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En particulier, le Client s’interdit d’utiliser le contenu des formations en dehors de l’action de formation concernée par la convention qui le lie à l’Aurep et engage sa responsabilité sur le fondement des articles L. 122-4 et L. 335-2 et suivants du code de la propriété
intellectuelle en cas de cession ou de communication des contenus non autorisée. Toute représentation, modification, publication, transmission, dénaturation, totale ou partielle des contenus de formations en ce compris, les module(s) E-Learning, ainsi que des bases
de données figurant le cas échant sur la plateforme digitale de l’AUREP, sont strictement interdites, et ce quels que soient le procédé et le support utilisés. En tout état de cause, L’AUREP demeure propriétaire de ses outils, méthodes et savoir-faire développés
antérieurement ou à l’occasion de l’exécution des prestations chez le Client.
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L'empêchement du chef d'entreprise peut aboutir à une paralysie des 
opérations quotidiennes et menacer l’activité de l’entreprise.

Introduction
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▪ Pas de diagnostic sur la personne dans l'absolu

▪ Questions à se poser, le dirigeant est il en mesure :
₋ D’exposer clairement sa situation personnelle 

₋ De reformuler les conséquences de son engagement 

₋ De justifier sa décision par un raisonnement cohérant

₋ De formuler sa volonté avec constance

L'appréciation de la vulnérabilité
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▪ Le rôle du médecin
₋ Un test cognitif appelle des compétences spécifiques 

₋ Le MMS (Mini Mental Status) est un test de détection rapide des déficits cognitifs
• Un score au MMS supérieur à 20/30 correspondrait à une personne apte à de tester

• Un score au MMS supérieur à 18/30 correspondrait à une personne apte désigner un mandataire

• Mais l’altération du lobe frontal (troubles du jugement) n'est pas évalués par le MMS

₋ Seuls les professionnels de santé sont habilités à faire un diagnostic

La reconnaissance des troubles cognitifs
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▪ Le vocabulaire du médecin
₋ Agnosie : incapacité à identifier un objet ou une personne en utilisant au moins l'un 

de ses 5 sens

₋ Prosopagnosie : difficulté ou incapacité à reconnaître des visages, le sien comme celui 
d'autrui

₋ Anosognosie : manque de conscience de sa maladie ou de son déficit

₋ Mémoire épisodique : mémoire des moments personnellement vécus

₋ Mémoire sémantique : connaissances générales sur le monde qui nous entoure

₋ Mémoire de travail : mémoire à court terme qui permet de stocker et manipuler des 
informations pour accomplir une tâche

₋ Fonctions exécutives : capacité à penser de façon abstraite

La reconnaissance des troubles cognitifs
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▪ Les outils du médecin
₋ Test de l’horloge

• Évalue l’attention et les praxies

₋ Test des cinq mots
• Evalue les capacités de mémoire épisodique 

₋ Trail Making Test
• Evalue les capacités de flexibilité mentale

La reconnaissance des troubles cognitifs
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▪ La vigilance des tiers
₋ Des signes de vulnérabilité parfois difficiles à déceler
₋ Les routines verbales peuvent dissimuler une situation de faiblesse
₋ Les personnes ayant des troubles cognitifs parviennent parfois à les dissimuler

▪ Les points d’attention
₋ Apparence physique ou vestimentaire inhabituelle

₋ Problèmes de mémoire immédiate, difficultés de de raisonnement

₋ Saute d'humeur, Propos désinhibés ou sentiment de persécution

₋ Confusion dans le maniement des objets 

₋ Confusion lexicale

₋ Perte de repère temporel

La reconnaissance des troubles cognitifs
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▪ Attention aux conclusions hâtives
₋ Prise en considérations d’un faisceau d’indices

₋ L’erreur est humaine

₋ La qualité de l’approche peut être altérée par :
• La fatigue ou l’angoisse

• Des troubles de l’audition

• Des troubles de la vision

La reconnaissance des troubles cognitifs
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▪ Situation d’emprise complexe à établir
₋ Absence de test accessible à des non spécialistes

₋ L’influence abusive est difficile à prouver

₋ Les auteurs font généralement montre de grande prudence

₋ Les victimes éprouvent des difficultés à se plaindre
• Inconscience de la situation

• Crainte de représailles

• Affection réelle pour l’auteur 

• Peur de la solitude

La protection contre les influences de l’entourage
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I - La notion de vulnérabilité

A - La capacité d'exercice



▪ Distinction entre capacité et consentement

A - La capacité d'exercice

13

CONSENTEMENT

Insanité d’esprit Vices du 
consentement

CAPACITE

Incapacité d’exercice Incapacité de défiance



▪ Le choix du dispositif de protection

A - La capacité d'exercice
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Mandat de protection future

Protection de droit commun
(procurations, règles des régimes matrimoniaux)

Sauvegarde de justice

Habilitation familiale 
spéciale en assistance

Habilitation familiale 
spéciale en représentation

Curatelle

Habilitation familiale 
générale en assistance

Tutelle

Habilitation familiale 
générale en représentation



Evolutions législatives

A - La capacité d'exercice

30 juin 1838
premiers asiles pour 

aliénés 

3 janvier 1968
distinction entre 

soins médicaux et 
protection juridique

5 mars 2007
réforme des tutelles 

et création du 
mandat de protection 

future

16 février 2015
création de 

l’habilitation familiale 
réforme de 

l’administration 
légale

23 mars 2019 
poursuite de la 

déjudiciarisation des 
dispositifs de 

protection

15



▪ Les organes de la protection

Le juge des contentieux de la protection connaît :
₋ L'expulsion des occupants sans droit ni titre
₋ Les rapports entre bailleurs et locataires
₋ Les crédits à la consommation 
₋ L'inscription des incidents de paiement 
₋ Le surendettement des particuliers 

₋ La protection juridique des majeurs
₋ L’autorisation et l’habilitation du conjoint
₋ La présomption d’absence

A - La capacité d'exercice
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Tribunal judiciaire

Tribunal 
d’instance

Tribunal 
de grande 
instance

Chambre 
de 

proximité

Tribunal 
d’instance



▪ Les organes de la protection 
₋ Le conseil de famille (art. 390 c.civ)

A - La capacité d'exercice

17

Conseil de famille

Tuteur

Un proche

Subrogé tuteur

Un proche

Juge des tutelles



▪ Les mandataires judiciaire à la protection des majeurs (L471-1 
CASF)

₋ Inscrits sur une liste tenue par le préfet

₋ Conditions de moralité, d'âge, de formation certifiée par l'Etat

₋ Diplôme ou titre enregistré au niveau III ou expérience professionnelle 
équivalente et obtention d’un certificat national de compétence

₋ Age minimum de 25 ans pour un MJPM Individuel

₋ Prestation de serment « Je jure et promets de bien et loyalement exercer le 
mandat qui m'est confié par le juge et d'observer, en tout, les devoirs que mes 
fonctions m'imposent. Je jure également de ne rien révéler ou utiliser de ce qui 
sera porté à ma connaissance à l'occasion de l'exercice du mandat judiciaire » 
(art. R471-2 CASF)

A - La capacité d'exercice

18

MJPM

Associations 
tutélaires

Etablissements 
sociaux et 

médico-sociaux

Libéraux



▪ Montant de la participation de la personne protégée (art. R471-5-2 CASF)
₋ Basé sur le montant annuel des ressources

• Les bénéfices ou revenus bruts

• Les produits et plus-values

• Les revenus perçus hors de France

• Une portion des biens non productifs de revenus (art. R132-1 CASF)
• 50 % de la valeur locative d'immeubles bâtis (hors résidence principale)

• 80 % de la valeur locative de terrains non bâtis 

• 3 % du montant des capitaux

₋ Exonération à hauteur du montant annuel de l'allocation aux adultes handicapés

A - La capacité d'exercice
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▪ La saisine du juge

A - La capacité d'exercice
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Par la famille ou l’entourage 
(art. 430 c.civ)

Le juge des tutelles

Requête libre ou 
Cerfa n°15891*03

Certificat médical 
d’un médecin inscrit 

(art. 431 c.civ)

Par un tiers

Le procureur de la République

Requête libre
Informations sur la 
situation sociale et 

patrimoniale

Evaluation de 
l’autonomie



▪ La protection juridique n’est pas automatique
₋ Personne dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts 

₋ Altération, médicalement constatée, de ses facultés mentales

A - La capacité d'exercice

21
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▪ La qualification des actes
Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008 relatif aux actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou 
en tutelle

A - La capacité d'exercice

Conservatoire : sauvegarde 
du le patrimoine

• Péril imminent

• Dépréciation inévitable

• Sans compromettre 
aucune prérogative du 
propriétaire

Administration : actes 
d’exploitation du patrimoine

• Mise en valeur du 
patrimoine

• Dénués de risque anormal

Disposition : actes qui 
engagent le patrimoine

• Modification importante 
de son contenu

• Dépréciation significative 
de sa valeur en capital

• Altération durable des 
prérogatives de son 
titulaire
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▪ La qualification des actes
Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008 relatif aux actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou 
en tutelle, et pris en application des articles 452, 496 et 502 du code civil

A - La capacité d'exercice

Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008

Annexe 1

Irréfragable

Pour toutes les 
mesures

Annexe 2

Irréfragable

Curatelle
Habilitation familiale 

en assistance

Présomption de qualification

Tutelle
Mandat de protection 
future sous seing privé



▪ Le choix du dispositif de protection
₋ Dans la sauvegarde de justice (art. 433 c.civ)

• La personne en sauvegarde de justice conserve l'exercice de ses droits (art. 435 c.civ)

• Protection renforcée pour les comptes bancaires (art. 427 c.civ)

• Protection renforcée pour le logement (art. 426 c.civ)

• Accomplissement des actes conservatoires dévolu aux proches et établissement d’hébergement 
(art. 436 c.civ)

• Mesure de protection prioritairement patrimoniale (art. 438 c.civ)

A - La capacité d'exercice
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Désignation possible d’un mandataire spécial

Sauvegarde autonome Sauvegarde judiciaire Sauvegarde médicale



▪ Le choix du dispositif de protection
₋ Dans la curatelle (art. 440 c.civ)

• Pas de gestion pour autrui
• Protection renforcée pour les comptes bancaires (art. 427 c.civ)
• Protection renforcée pour le logement (art. 426 c.civ)
• Protection de la rupture de collaboration (art. 469 c.civ) 
• Aménagement de la mesure (art. 471 c.civ)

₋ Dans la curatelle renforcée (art. 472 c.civ)
• Perception des revenus
• Protection collégiale (art. 512 c.civ)
• Établissement d’un inventaire (art. 503 c.civ)
• Aménagement de la mesure (art. 471 c.civ)

A - La capacité d'exercice
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▪ Le choix du dispositif de protection
₋ Dans la tutelle (art. 440 c.civ)

• Protection des comptes bancaires (art. 427 c.civ)

• Protection renforcée pour le logement (art. 426 et 505 c.civ)

• Protection collégiale (art. 512 c.civ)

• Établissement d’un inventaire (art. 503 c.civ)

• Arrêt du budget (art. 500 c.civ)

• Substitution de tiers pour la gestion (art. 500 c.civ)

• Placement de fonds sans autorisation (art. 501 c.civ)

• Vigilance des tiers (art. 499 c.civ)

• Aménagement de la mesure (art. 473 c.civ)

A - La capacité d'exercice

26



▪ Le choix du dispositif de protection
₋ Dans l’habilitation familiale spéciale (art 494-1 c.civ)

• Pas de distinction ente les actes d’administration et de disposition à titre onéreux
• Pas de limite des 1 an

₋ Dans l’habilitation familiale générale en représentation
• Exonération de dépôt de l’inventaire
• Exonération de dépôt du compte de gestion
• Exonération de protection des comptes bancaires (art. 494-7 c.civ)
• Pas de distinction ente les actes d’administration et de disposition à titre onéreux

₋ Dans l’habilitation familiale générale en assistance
• Distinction ente les actes d’administration et de disposition

A - La capacité d'exercice

27

Famille 
proche

ascendants 
ou 

descendants 

frères et 
sœurs 

Conjoint, 
partenaire 

ou concubin
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▪ Protection par le conjoint

Anticiper la désignation des acteurs

Biens
propres / personnels

Actes de 
disposition

R
é

gi
m

e
 

p
ri

m
ai

re L’autorisation judiciaire (art. 217 c.civ) non oui

L’habilitation judiciaire (art. 219 c.civ) oui oui

C
o

m
m

u
n

au
té

 
lé

ga
le

Le retrait des pouvoirs sur les biens communs 
(art. 1426 c.civ)

non non

La substitutions des pouvoirs sur les biens 
propres (art. 1429 c.civ)

oui non



▪ L’absence (art. 112 c.civ)

A - La capacité d'exercice

29

L’absence
(Fin en cas de réapparition ou de mort)

Présomption d’absence

Droit commun de 
la représentation

Tutelle

Règle des régimes 
matrimoniaux

Habilitation 
familiale

Déclaration d’absence

Présomption de mort 10 ans après sa 
constatation ou 20 ans sans nouvelles

Dissolution du 
régime matrimonial

Ouverture de la 
succession
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I - La notion de vulnérabilité

B - La validité du consentement



▪ Distinction entre capacité et consentement

B - La validité du consentement

31

CONSENTEMENT

Insanité d’esprit Vices du 
consentement

CAPACITE

Incapacité d’exercice Incapacité de défiance



▪ Les vices du consentement

▪ L’abus d’état de dépendance (art. 1143 c.civ)

B - La validité du consentement

32

Les vices du consentement

L'erreur Le dol La violence



▪ Le consentement

B - La validité du consentement

33

Capacité

Je peux

Consentement

Volonté Décision Compréhension
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I - La notion de vulnérabilité

C – Le sort des opérations irrégulières
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▪ Le sort des actes irréguliers dans une mesure de protection
₋ période suspecte de deux ans (art. 464 c.civ)

₋ l’action en nullité (art. 414-1, 414-2 et 465 c.civ)

₋ l’action en rescision pour simple lésion (art. 435 c.civ)

₋ l’action en réduction pour excès

C – Le sort des opérations irrégulières

Auteur Acte conclu seul Acte conclu sans autorisation

Majeur en curatelle Validité Validité sauf préjudice

Majeur en tutelle Nullité Nullité

Curateur Nullité Nullité

Tuteur Validité Nullité
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▪ Les actions en nullité
₋ L’empire du trouble mental (art. 414-1 c.civ)

₋ L’action des héritiers (art. 414-2 c.civ)
• Preuve intrinsèque du trouble mental

• Actes conclus sous sauvegarde de justice ou mandat de protection future

• Demande d’ouverture d’une mesure incapacitante avant le décès

C – Le sort des opérations irrégulières

Nullité 
relative

Nullité 
absolue



▪ La prévention de l'abus de faiblesse
₋ Le signalement

• Le respect du secret professionnel (art.226-13 CP)

• La liberté de conscience

• La saisie du procureur de la République (art.430 c.civ) 

• L’information du juge des tutelles (art.499 c.civ) 

• Le lancement d’alerte (art. L1132-3-3 C.TRAV)

• L’obligation de signalement

• Le procureur de la République (art. 40 CPP)

• La déclaration de soupçon TRACFIN (art. L561-15 et L561-10-2 CMF)

C – Le sort des opérations irrégulières

37



▪ La prévention de l'abus de faiblesse
₋ Les actions pénales contre les appropriations frauduleuses

C – Le sort des opérations irrégulières

38

Simple Sur personne vulnérable
Immunité 
familiale

Le vol 
art. 311-5 CP

Trois ans d'emprisonnement
45 000 € d'amende

Sept ans d'emprisonnement
100 000 € d'amende

Oui

L'extorsion
art. 312-1 CP 

Sept ans d'emprisonnement
100 000 € d'amende

Dix ans d'emprisonnement
150 000 € d'amende

Oui

L'escroquerie 
art. 313-1 CP

Cinq ans d'emprisonnement
375 000 € d'amende

Sept ans d'emprisonnement
750 000 € d'amende

Oui

L'abus de confiance 
art. 314-1 CP

Cinq ans d'emprisonnement
375 000 € d'amende

Sept ans d'emprisonnement
750 000 € d'amende

Oui

L'abus de faiblesse 
art. 223-15-2 CP et L121-8 C.CONS

Trois ans d'emprisonnement
375 000 € d'amende

Non



▪ La prévention de l'abus de faiblesse
₋ Les sanctions disciplinaires et pécuniaires

• L’expert comptable
• Dans le cabinet du président de la Chambre 

régionale de discipline

• Devant la Chambre nationale de discipline

• Le conseiller en investissements financiers
• Devant le Collège de l’AMF, organe de poursuite

• Devant la Commission des sanctions de l’AMF, organe de jugement

• Les banques et les assurances
• Devant le Collège de l’ACPR

• Devant la Commission des sanctions de l’ACPR

C – Le sort des opérations irrégulières

39
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II - La protection du chef d'entreprise

A – La protection personnelle du dirigeant



▪ Le contrat garantie « homme clé »
₋ protéger l'entreprise contre l’invalidité ou le décès de son dirigeant

₋ Le souscripteur du contrat est l’entreprise. L’assuré est le dirigeant 

₋ le bénéficiaire du capital décès est l’entreprise

₋ Les primes versée sont une charge d’exploitation déductible

▪ Le contrat prévoyance à titre individuel 
₋ le versement d’un capital aux tiers bénéficiaires désignés en cas de décès

₋ le versement d’un capital à votre faveur en cas d’invalidité

A – La protection personnelle du dirigeant

41



▪ Dans la société civile
₋ Associé majeur protégé 

• incapables uniquement dans la mesure définie par la loi (art. 1146 c.civ)

₋ Les associés répondent indéfiniment des dettes 
• Adaptation des statuts ?

A – La protection personnelle du dirigeant

42
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II - La protection du chef d'entreprise
B – La poursuite des pouvoirs de l’associé
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▪ Les groupements dotés de la personnalité morale

B – La poursuite des pouvoirs de l’associé

Droits économiques
Pouvoirs 

politiques
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▪ Les groupements dotés de la personnalité morale
₋ La détermination du vote est un acte de disposition sauf circonstances d’espèce et 

sauf aménagement judiciaire de la mesure de protection (art. 496, 471,473 c.civ)

B – La poursuite des pouvoirs de l’associé

Reprise des 
apports

Modification 
des statuts

Prorogation et 
dissolution du 
groupement

Fusion Scission

Apport partiel 
d'actifs

Agrément d'un 
associé

Augmentation 
et réduction du 

capital

Changement 
d'objet social

Emprunt et 
constitution de 

sûreté

Vente d'un 
élément d'actif 

immobilisé

Aggravation des 
engagements 
des associés
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▪ L’aménagement des mesures (art. 471 et 473 c.civ)

B – La poursuite des pouvoirs de l’associé

Curatelle 
aménagée

Autonomie Assistance

Tutelle aménagée

Autonomie Assistance Représentation
Représentation 

avec 
autorisation
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▪ La requalification des actes
Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008 relatif aux actes de gestion du patrimoine des personnes placées en curatelle ou 
en tutelle, et pris en application des articles 452, 496 et 502 du code civil

B – La poursuite des pouvoirs de l’associé

Décret n° 2008-1484 du 22 décembre 2008

Annexe 1

Irréfragable

Pour toutes les 
mesures

Annexe 2

Irréfragable

Curatelle
Habilitation familiale 

en assistance

Présomption de qualification

Tutelle
Mandat de protection 
future sous seing privé
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II - La protection du chef d'entreprise

C – Les dispositifs d’anticipation



▪ La désignation anticipée (art. 448 c.civ)

₋ Une ou plusieurs personnes physiques (pers. morale sous conditions)

₋ Condition de forme (art. 1255 CPC)

₋ S’impose au juge sauf :
• Refus de la personne désignée

• Impossibilité d’exercer de la personne désignée (art. 395, 445 c.civ)

• Appréciation de l’intérêt de la personne protégée

C – Les dispositifs d’anticipation
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▪ Les mandats de protection future

C – Les dispositifs d’anticipation
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Les mandats de protection future

Sous seing privé
(actes d’administration)

Pour soi

Cerfa 
n° 13592*04

Contreseing 
d’avocat

Notarié

(actes d’administration et de disposition)

Pour soi Pour autrui
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▪ Le mandat de protection future notarié

C – Les dispositifs d’anticipation

Médecin traitant 
et médecin inscrit

Conjoint et 
parent survivant

Famille et 
relations 
affectives

Notaire rédacteur

Mandataire à 
la personne

Mandataire 
aux biens

Bénéficiaire 
du mandat

Contrôleur

Procureur de la 
République

Greffier et juge 
des tutelles

Notaire
vérificateur



▪ Le mandat de protection future notarié
• subsidiarité du mandat sur les mesures judiciaires (art. 428 c.civ)

• le mandat fixe les modalités de contrôle de son exécution (art. 479 c.civ)

• prise d’effet sur présentation d’un certificat médical non circonstancié (art. 1258 2° CPC)

• inventaire à déposer sans délai

• le mandataire détient les pouvoirs du tuteur autorisé (art. 490 c.civ)

• retrait possible de la capacité d’exercice du mandant (art. 485 c.civ)

• possibilité de mandat pour autrui

₋ Le mandat de protection future sous seing privé
• actes de dispositions soumis à débat contradictoire (art. 493 et 1259-3 CPC)

• Pas de mandat pour autrui

C – Les dispositifs d’anticipation
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▪ La fiducie gestion (art.2011 c.civ)
₋ La fiducie est l'opération par laquelle un ou 

plusieurs constituants transfèrent des biens, 
des droits ou des sûretés, ou un ensemble de 
biens, de droits ou de sûretés, présents ou 
futurs, à un ou plusieurs fiduciaires qui, les 
tenant séparés de leur patrimoine propre, 
agissent dans un but déterminé au profit d'un 
ou plusieurs bénéficiaires

C – Les dispositifs d’anticipation
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Constituant

Fiduciaire

Tiers de confiance

Bénéficiaire



▪ La fiducie gestion
₋ Transfert des pouvoirs politiques de l’associé

₋ Conclusion des actes d’administration et de disposition par le fiduciaire

₋ Signature sous seing privé (sauf bien immobilier ou bien de communauté)

₋ Publication des fiducies sur un registre spécial

C – Les dispositifs d’anticipation
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▪ La fiducie gestion (art.2011 c.civ)
₋ Le constituant 

• Dirigeant associé (sauf tutelle)

• Le constituant peut désigner un tiers chargé de 
s'assurer de la préservation de ses intérêts

• Le transfert de biens par le constituant personne 
physique n'est pas un fait générateur d'impôt sur 
le revenu (art. 238 quater N CGI)

• Ouverte au curatélaire avec l’assistance du 
curateur

• Validité du contrat ouvert avant le prononcé de la 
tutelle (art. 2022 c.civ)

• Principe de neutralité fiscale

C – Les dispositifs d’anticipation
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Constituant

Fiduciaire

Tiers de confiance

Bénéficiaire



▪ La fiducie gestion (art.2011 c.civ)
₋ Le fiduciaire

• Les établissements de crédit

• Le Trésor public, la Banque de France, la Poste

• Les entreprises d'investissement

• Les sociétés de gestion de portefeuille ainsi que 
les entreprises d'assurance

• Les membres de la profession d'avocat

• Ne peut exercer une charge curatélaire ou 
tutélaire à l'égard du constituant (art. 445 c.civ)

C – Les dispositifs d’anticipation
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Constituant

Fiduciaire

Tiers de confiance

Bénéficiaire



▪ La fiducie gestion (art.2011 c.civ)
₋ Le bénéficiaire

• personne physique ou une personne morale

▪ Fin de la fiducie (art.2029 c.civ)
₋ Décès du constituant personne physique

₋ Réalisation du contrat

₋ Atteinte du terme du contrat

₋ Renonciation des bénéficiaires

C – Les dispositifs d’anticipation
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Constituant

Fiduciaire

Tiers de confiance

Bénéficiaire
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III - La sauvegarde du mandat social
A – Les limites de la représentation du 

dirigeant



▪ Les limites de la protection judiciaire
₋ Protection judiciaire circonscrite aux actifs patrimoniaux

₋ Le tuteur n’accède pas au prérogatives du dirigeant 

▪ Cessation des pouvoirs du gérant placé sous mesure de protection
₋ Le mandat finit par la mort et la tutelle des majeurs (art. 2003 c.civ)

₋ Les pouvoirs du représentant cessent s'il est atteint d'une incapacité ou frappé d'une 
interdiction (art. 1160 c.civ)

₋ Poursuite des pouvoirs en cas de sauvegarde de justice, d’habilitation familiale 
spéciale, ou de mise en œuvre du mandat de protection future

A – Les limites de la représentation du dirigeant
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▪ Cessation des pouvoirs du gérant placé sous mesure de protection
₋ Liberté statutaire dans la SAS

• « Les statuts fixent les conditions dans lesquelles la société est dirigée. » 

• (art. L227-5 c.com)

₋ Droit spécial dans la SARL (art. L223-27, alinéa 8 c.com)
• « Si, pour quelque cause que ce soit, la société se trouve dépourvue de gérant ou si le gérant 

unique est placé en tutelle, le commissaire aux comptes ou tout associé convoque l'assemblée 
des associés à seule fin de procéder, le cas échéant, à la révocation du gérant unique et, dans tous 
les cas, à la désignation d'un ou de plusieurs gérants. Cette convocation a lieu dans les formes et 
délais prévus par décret en Conseil d'Etat. »

• Envisager la situation du gérant en curatelle dans les statuts

A – Les limites de la représentation du dirigeant
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▪ Cessation des pouvoirs du gérant placé sous mesure de protection
₋ Démission d’office dans les SA en cas de tutelle

• l’administrateur (art. L. 225-19, al. 5 c.com)

• le président du conseil d’administration (art. L. 225-48, al. 4 c.com)

• le directeur général ou le directeur général délégué (art. L. 225-54, al. 4 c.com)

• le membre du directoire (art. L. 225-60, al. 4 c.com)

• le membre du conseil de surveillance (art. L. 225-70, al. 5 c.com)

₋ Envisager la situation du gérant en curatelle dans les statuts

A – Les limites de la représentation du dirigeant
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▪ Les modalités de révocation
₋ en Sarl révocation à la moitiés des parts sociales, sauf stipulation statutaire d'une 

majorité plus forte (art. L223-25 c.com)

₋ en société civile, révocation à la moitiés des parts sociales sauf stipulation contraire 
(art. 1851 c.civ)

₋ en SAS, la révocation réalisée selon les modalités prévues par les statuts 

₋ en SNC, les gérants associés sont révocables à l’unanimité. Les gérants non associés 
sont révocables à la majorité ou selon les modalités prévues par les statuts (art. L221-
12 c.com). Attention : la révocation du gérant associé de SNC entraîne la dissolution 
de la société, sauf clause statutaire contraire ou décision unanime de poursuite

A – Les limites de la représentation du dirigeant
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▪ Les modalités de substitution des pouvoirs

Les dispositions des articles L223-28, L225-106, L227-1 et L22-10-43 du code de commerce 
et 1844 du code civil relatifs aux modalités de substitution de pouvoir des actionnaires et 
des associés dans leurs droits au sein des sociétés à responsabilité limitée, des sociétés 
anonymes, des sociétés par actions simplifiées, des sociétés cotées en bourse et des 
sociétés civiles ne font pas obstacle au plein exercice des pouvoirs de représentation que le 
tuteur ou le mandataire du mandat de protection future ou encore la personne habilitée 
tire des règles de fonctionnement des dispositifs de protection juridique des majeurs 
énoncées au chapitre II, titre XI, livre Ier du code civil et précisées aux articles 490 et 474 
du même code.

A – Les limites de la représentation du dirigeant
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III - La sauvegarde du mandat social
B – La désignation d’un organe de 

substitution



▪ La nomination judicaire d’un mandataire ad hoc
₋ Sollicitation du tribunal de commerce

₋ Accomplissement d’un acte déterminé

₋ Dessaisissement partiel des pouvoirs politiques du gérant

₋ Demande formulée par tout intéressé justifiant d’un intérêt légitime

▪ La nomination judicaire d’un administrateur provisoire
₋ Sollicitation du tribunal de commerce

₋ Accomplissement des actes conservatoires

₋ Dessaisissement large des pouvoirs politiques du gérant

₋ Demande formulée par tout intéressé justifiant d’un intérêt légitime

B – La désignation d’un organe de substitution
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III - La sauvegarde du mandat social

C – Les solutions d’anticipation



▪ La désignation statutaire d’un organe de substitution 
₋ Société civile

₋ SARL

₋ SAS

▪ La désignation statutaire d’un organe de cogérance
₋ Société civile

₋ SARL

▪ La désignation statutaire d’un directeur général
₋ Alignement des pouvoir sur ceux du président dans la SAS

C – Les solutions d’anticipation
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▪ La désignation statutaire d’un ou plusieurs gérants suppléants
₋ Société civile, SAS

₋ Déterminer les règles de la suppléance dans les statuts

₋ Attention à l’inconsistance des greffes dans la reconnaissance de la suppléance

▪ La désignation de gérants à prise d’effet différée
₋ SARL

₋ Toutes sociétés ou la loi impose la désignation 
des dirigeants par les organes sociaux

C – Les solutions d’anticipation
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Merci de votre attention

Retrouvez-nous sur: 
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